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Monsieur le Sous-secrétaire adjoint,


Nous avons l’honneur de vous présenter le « Rapport sur les activités menées par l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), dans sa sphère de compétence, pour donner suite à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques » pendant la période allant d’octobre 2008 à novembre 2009.


Ce rapport s’inscrit dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (OEA/Ser.k/XXXVIII CES/dec.1/03 rev.1) issue de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico les 27 et 28 octobre 2003.


Le document ci-joint met en relief, d’une part, les activités menées par l’IIN qui indiquent les principaux progrès en matière de sécurité qui sont accomplis en faveur de l’enfance et de l’adolescence à partir de cet Institut, et traite d’autre part des actions menées actuellement afin de garantir la sécurité et le respect des droits des enfants et des adolescents dans le Amériques et qui peuvent être consultées sur les pages Web de l’IIN (www.iin.oea.org) ainsi que de l’Observatoire interaméricain ANNAObserva (www.annaobserva.org) et de Nuestra Voz a Colores (www.nuestravozcolores.org).

Av. 8de Octubre 2904, Montevideo (11600), URUGUAY

Tél : +598 2 4872150 – Fax : +598 2 4873242

iin@iinoea.org – www.iin.oea.org

Il convient de rappeler que du site de l’Observatoire interaméricain il est possible de télécharger une partie de la documentation officielle mentionnée dans le « IXe Rapport du Secrétaire général de l’OEA sur l’état de l’exploitation sexuelle a des fins commerciales des enfants et des adolescents dans les Amériques »; que le portail de Nuestra Voz a Colores fournit des renseignements officiels émanés des États membres au sujet des politiques publiques, des expériences et des pratiques optimales, et qu’il offre également des forums de discussion pour les enfants, les adolescents, et les adultes.


Nous espérons que ces renseignements serviront à ouvrir des espaces d’échanges et contribueront à renforcer les actions qui sont menées par l’Organisation des États Américains dans ce domaine.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Sous-secrétaire adjoint, les assurances de ma considération et de mon estime.


(s) Dolores Aguilar


Directrice générale

Rapport relatif aux activités menées par l’Institut interaméricain
de l’enfance et de l’adolescence (IIN)

pour donner suite, dans sa sphère de compétence, à la Déclaration sur la sécurité
dans les Amériques pendant la période allant d’octobre 2008 à novembre 2009


Dans les paragraphes qui suivent sont résumées les activités qui ont été menées dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques :

Justice pénale des mineurs


Paragraphe 19 de la Déclaration.  Nous réaffirmons que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité.

Au titre du dossier de la justice pénale des mineurs, l’IIN a participé au Premier Congrès mondial sur la justice réparatrice qui a été tenu à Lima (Pérou) du 4 au 7 novembre 2009.  L’IIN a participé à ces assises à travers son Département juridique, en faisant une analyse de l’effet exercé par ce concept novateur sur les législations interaméricaines traitant de la matière.  L’objectif du Congrès a été de promouvoir le nouveau modèle prometteur de Justice réparatrice des mineurs, en tant que réponse à l’actuelle tendance néo punitive, et de préciser sa nature, sa portée et ses applications concrètes dans différents contextes culturels et juridiques.

De même, l’IIN, contribuant à la Base de données juridiques sur les questions de l’enfance et de l’adolescence (BADAJ), a compilé la législation nationale de la majorité des États membres de l’OEA en matière de justice pénale des mineurs.  Ce recensement d’instruments normatifs revêt la plus haute importance parce qu’il permet aux États de bénéficier d’une source de références en la matière.  Ils seront ainsi en mesure d’effectuer des exercices de Droit comparé dans le processus de création, de modification des lois, et même de dérogation à ces lois.  De même, il contribue à faciliter le panorama juridique sur ce dossier dans les Amériques.
Criminalité internationale organisée : Traite des personnes aux fins d’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents


Paragraphe 25 de la Déclaration.  Nous condamnons la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions dans nos États et exerce des incidences nocives sur nos sociétés.  Nous renouvelons l’engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État, en particulier à travers l’échange d’informations, l’entraide juridique et l’extradition.  Nous lutterons contre la criminalité transnationale organisée, au moyen, entre autres, de la mise en œuvre intégrale des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles pour que le blanchiment de l’argent; l’enlèvement; la traite des personnes; la corruption, et les crimes connexes soient qualifiés de délits dans le Continent américain, et pour que les biens provenant de ces délits soient identifiés, dépistés, gelés ou saisis, et en dernière instance, confisqués et liquidés.  Nous améliorerons la coordination et la coopération technique en vue de renforcer les institutions nationales qui se consacrent à la prévention et à la sanction de ces délits transnationaux, ainsi qu’à l’identification et la poursuite des membres des organisations délictueuses transnationales.

En application des résolutions de l’Assemblée générale AG/RES.  2486 (XXXIX-O/09) et AG/RES.  2486 (XXXIX-O/09), « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite, et de la traite des enfants et des adolescents » ainsi que des résolutions du Conseil directeur de l’IIN en la matière, l’IIN a mené les activités suivantes dans le domaine de la traite aux fins d’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents :
a. Mise au point et actualisation du portail de l’Observatoire interaméricain sur l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales


Ce site peut être visité à l’adresse :  www.annaobserva.org

Pour l’élaboration de ce portail, l’IIN a signé un Accord général de coopération avec l’ECPAT International et Save the Children-Suède.  Cet instrument de systématisation des informations rassemble des données autorisées par les institutions à vocation de questions intéressant les mineurs dans tous les États membres de l’OEA par l’intermédiaire de leurs responsables officiels.

L’exploitation sexuelle prend parfois la forme de la traite aux fins d’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents.  En ce sens, sont recueillis les lois, les politiques publiques, les contacts d’espaces officiels de coordination, les pratiques optimales, les mécanismes existants de suivi indépendants, les initiatives de la société civile présentant un intérêt, et les données statistiques.  Au moyen d’un mécanisme de recherche avancé, on peut obtenir les documents qui ont été rattachés à la modalité « traite » dans toutes les rubriques précitées.

Les données sont publiques et peuvent être consultées sur l’Internet (www.annaobserva.org). Elles sont cependant dotées d’un dispositif de routage acheminé aux liens officiels de l’Observatoire. Il convient de tenir compte du fait que l’Observatoire est alimenté par les informations officielles fournies par les États directement ou à travers leurs rapports aux organes de surveillance du Système des Nations Unies, du Système interaméricain, ainsi que d’autres organismes au niveau régional.

Des réunions ont été tenues – outre celles qui ont eu lieu avec les membres de Save the Children – Suède et ECPAT International – avec l’UNICEF TACRO et l’OIT/IPEC, dans le but principal de coordonner les efforts avec l’initiative appliquée en Amérique centrale du DevInfoLAC ESC mis au point conjointement par les deux organisations.


L’Observatoire s’attache non seulement à présenter des informations utiles pour tous les États membres, mais s’efforce de se constituer en élément dynamisant et de forum de rétroaction des pratiques optimales de la région dans ce domaine.  Son actualisation est permanente, et il offre jusqu’à présent plus de 600 documents en anglais et espagnol.
b. L’IIN entretient un réseau de contacts avec les États dans le domaine de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, y compris la traite des personnes


L’IIN entretient des contacts directs et/ou consultatifs ave les Commissions nationales contre l’exploitation sexuelle, les abus sexuels, et la traite des êtres humains ou leurs correspondants nationaux dans différents États du Système interaméricain.  Pendant la période couverte par le présent rapport, une assistance a été fournie aux pays suivants : Panama, Équateur, Chili, 


Uruguay, Colombie, Guatemala, El Salvador, Argentine, et Venezuela, par exemple sous forme d’accompagnement du Comité national ou de la Commission nationale dans leurs activités d’échange des informations relatives aux lois et aux plans d’action, à l’actualisation du registre des autorités de coordination par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain, à l’envoi du matériel bibliographique, à la formation de certains de leurs membres au moyen de cours-ateliers virtuels, etc.
c. Élaboration du IXe Rapport du Secrétaire général de l’OEA sur les actions entreprises par les États membres pour combattre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales dans les Amériques

Conformément aux dispositions de la résolution de l’Assemblée générale de l’OEA, AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), « Incorporation des questions relatives à l’enfance à l’agenda continental », datée du 7 juin 1999, l’IIN élabore annuellement un rapport sur les mesures prises par les États membres pour combattre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales.  Ces rapports sont toujours entérinés par les autorités chargées des questions relatives aux mineurs dans les États membres, et recensent principalement les efforts portant sur l’adaptation des lois nationales aux normes internationales, ainsi que ceux portant sur l’élaboration et la mise en pratique de politiques publiques suivant les recommandations internationales en la matière.


Les neuf rapports qui se sont succédé d’année en année peuvent être consultés sur la page Web de l’IIN :  http//www.iin.oea.org/IIN/exp_sexual_informe.shtml.  Quant à ce Neuvième rapport, il a été largement diffusé par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain, a fait l’objet d’un envoi personnalisé aux responsables officiels de l’Observatoire, et ainsi que d’une distribution sous forme de disque compact pendant des réunions internationales, interaméricaines, et régionales auxquelles a participé l’IIN.

d. Cours-atelier virtuel sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents

Le Cours-atelier virtuel sur l’exploitation sexuelle á des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESCE) a été dispensé en octobre et novembre 2009.  Il cible les fonctionnaires gouvernementaux et non gouvernementaux œuvrant directement dans ce domaine – y compris celui de la traite des personnes - dans leur pays, et place un accent particulier sur la participation des responsables officiels de l’Observatoire interaméricain Annaobserva.

Le cours-atelier visait à encourager la réflexion critique des responsables dans ce domaine dans une perspective de droits de la personne en offrant un cadre référentiel commun pour la compréhension de l’ESCE, et à fournir une orientation pour l’identification des pratiques optimales et des leçons apprises des différents acteurs (22 personnes venant de 12 pays du Système interaméricain).  Dans ce but, quatre forums de discussions en groupe ont été coordonnés.

e. Participation á des réunions régionales, interaméricaines et mondiales traitant de la traite des enfants et des adolescents

1. « Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes », organisée conjointement par la République argentine et la République orientale de l’Uruguay sous l’égide de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’OEA


L’IIN a participé, en qualité d’observateur, à cette réunion qui a été tenue à Buenos Aires (Argentine) du 24 au 27 mars 2009.  Les États membres représentés ont présenté leurs rapports de suivi sur les Conclusions et Recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes qui a eu lieu à l’île Margarita en 2006, et à laquelle l’IIN avait également été représentée par son Directeur général.

2. Participation active au IIIe Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales

2.1 Réunion préparatoire régionale pour l’Amérique latine du IIIe Congrès mondial sur l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales


Cette réunion a été tenue du 19 au 21 août 2008 à Buenos Aires (Argentine).  Au cours de cette réunion, un exposé a été fait sur l’application du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, de prostitution des enfants, et la pornographie mettant en scène des enfants.  Également au cours de cette réunion a été coordonné un panel, a été présenté l’Observatoire interaméricain, et ont été remis divers matériels sur cette problématique.



2.2
Consultation nationale préparatoire au IIIe Congrès mondial


Cette réunion a été tenue en octobre 2008 à Brasilia.  Le contexte international et les propositions de l’OEA en matière de lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents ont été envisagés.
2.3 Participation à un Groupe de référence et au IIIe Congrès mondial

Le Comité d’organisation, coordonné par le Représentant titulaire du Brésil près le Conseil directeur de l’IIN, a invité l’IIN à participer au IIIe Congrès mondial, et à faire partie du Groupe de référence de ces assises.  Ce Groupe a fourni ses services consultatifs au Comité de coordination du Congrès, sur sa demande, par l’intermédiaire du Directeur des secteurs techniques de l’IIN.  D’autre part, pendant l’événement qui a eu lieu à Rio de Janeiro (Brésil) du 25 au 28 novembre 2008, l’IIN a participé à un panel central, a fait un exposé au sein d’un groupe de travail, et a diffusé des informations dans un kiosque institutionnel.
3. Réunions du Groupe de travail Niñ@Sur duquel font partie les pays membres permanente et les États associés du MERCOSUR (Argentine, Uruguay, Paraguay, Brésil, Chili, Bolivie, Venezuela, Pérou, Équateur, et Colombie)

L’IIN assiste activement, depuis 2006, à cette initiative régionale.  Pendant la période couverte par le présent rapport, il a participé à deux réunions :  une en octobre 2008 à Buenos Aires (Argentine), et la seconde en septembre 2009 à Montevideo (Uruguay).

La participation à ces réunions a mis l’IIN en mesure de mettre en valeur une partie de ses produits et initiatives liés à l’ESCE, étant donné que le groupe a accordé à ce dossier une place prioritaire.  C’est pourquoi un projet de lutte contre l’ESCE a été élaboré dans des villes frontalières du Brésil, du Paraguay, d’Uruguay et d’Argentine, en tenant compte particulièrement de la modalité de la traite es personnes à des fins d’exploitation sexuelle.  Ce projet financé par la BID n’a pas encore été mis en œuvre bien qu’il ait été approuvé.
4. Séminaire binational « Approche institutionnelle pour l’assistance aux victimes de la traite des personnes »

Lors de cette réunion qui a été tenue en septembre 2009 par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) à Montevideo, se sont rencontrés les autorités et spécialistes afin de mettre en commun les expériences issues des initiatives de l’Argentine et de l’Uruguay portant sur les soins, l’assistance et la protection des victimes de la traite des personnes incorporant la perspective sexospécifique et celle des droits de la personne.

Les expériences présentées par des personnes également responsables officielles de l’Observatoire interaméricain, ont aussi été sollicitées de l’OIM.  Il convient de rappeler que l’OIM achève actuellement le projet Punto Sur qui couvre le Mercosur, la Bolivie et le Chili, et que la deuxième phase du projet commencé par l’IIN en 2004 va de l’avant.  Ont pris part à cette réunion les représentants de l’Ambassade des Etats-Unis, ainsi que la Chef de l’Unité Anti-traite du Bureau régional de l’OIM à Washington, Mme Agueda Marín.  
f. Émission de l’additif à l’Orientation technique institutionnelle Numéro 1, intitulée :  « Additif à l’Orientation technique institutionnelle No 1. IIN-OEA – Revictimisation des enfants et des adolescents dans les procédures administratives et juridictionnelles dans les cas d’abus sexuel »

L’IIN a entamé la mise au point des Orientations techniques institutionnelles (OTI) en tant que mécanisme d’attention, d’analyse et de réflexion applicable à différents cas qui, en raison de leur vaste incidence, sont assumés comme des situations paradigmatiques et en vertu desquels sont élaborés des orientations se fondant sur les prescriptions des normes du Système interaméricain ou du Système international.  

L’élaboration de l’OTI Nº1 a été suivie de la mise au point d’un additif qui étudie plus à fond les deux thèmes ci-après appliquant parfaitement la protection des droits de la personne face à la traite des enfants et des adolescents :
· L’exercice de la tutelle parentale pour la progéniture accusée d’avoir commis des abus sexuels ainsi que d’autres formes de maltraitance contre les enfants et les adolescents.  
· Vraisemblance de l’opinion de l’enfant ou de l’adolescent victimes d’abus sexuels ou d’autres formes de maltraitance.

Bien que cette orientation technique ait été élaborée sur la demande d’un État membre face à un cas d’abus sexuel, sa diffusion et la sensibilisation à la prévention et à la revictimisation à partir de ce document incluent des situations de traite d’enfants et d’adolescents à n’importe quelles fins.

Lutte contre la pornographie des enfants, et promotion de la protection des données personnelles des enfants et des adolescents

Paragraphe 26 de la Déclaration – Nous développerons une culture de sécurité cybernétique dans les Amériques en adoptant des mesures de prévention efficace en vue de prévoir, traiter et répondre aux attaques cybernétiques, quelle que soit leur origine, en luttant contre les menaces cybernétiques et la criminalité cybernétique, en qualifiant les attaques contre l’espace cybernétique; en protégeant l’infrastructure critique et en protégeant les réseaux des systèmes.  Nous réaffirmons notre engagement à développer et mettre en œuvre une stratégie intégrale de l’OEA sur la sécurité cybernétique en recourant aux contributions et recommandations émanées conjointement des experts des États membres et du Groupe d’experts gouvernementaux de la REMJA en matière de délit cybernétique, du CICTE, de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et d’autres organes appropriés, en tenant compte des travaux en cours dans les États membres en coordination avec la Commission sur la sécurité continentale.

Le développement des technologies de l’information offre une occasion très favorable aux enfants et aux adolescents pour exercer leurs droits de libre expression et d’information.  Cependant, c’est à travers la communication via Internet que se présentent les risques et les violations les plus graves de leurs droits humains.

C’est pourquoi l’IIN a commencé à faire des recherches sur le droit des enfants et des adolescents d’utiliser en toute sécurité et de façon responsable la technologie, et à le promouvoir au moyen de diverses actions, dont les suivantes :
a. Recueillir, systématiser, et diffuser les lois, les politiques publiques et les pratiques optimales qui ont été élaborées afin de combattre la pornographie mettant en scène des enfants, par l’intermédiaire de l’Observatoire interaméricain Annaobserva.
b. L’IIN a assisté et prêté ses services consultatifs à deux réunions organisées par le « Réseau régional pour le droit des enfants et des adolescents de faire un usage sécurisé et responsable des TIC ».  La dernière réunion a été tenue à Buenos Aires en août 2008.  Cette rencontre sous l’égide de diverses organisations de la société civile, avait été convoquée par les membres de l’Observatoire : Save the Children – Suède, et ECPAT International.
c.
L’IIN a assisté au « Séminaire sur les droits, les adolescents, et les réseaux sociaux sur Internet » convoqué par AGESIC, IIJ et IDRC-Canada.  Cet événement qui a eu lieu le 28 juillet 2009 dans le Palais législatif de l’Uruguay, a réuni des experts du Canada, de l’Espagne, de l’Équateur, du Brésil, du Mexique, du Pérou, de Colombie, d’Argentine, et de l’Uruguay.  Il a été particulièrement intéressant de recenser les expériences du Canada et du Brésil dans la lutte active, au moyen des enquêtes spécialisées, contre la pornographie mettant en scène les enfants et les adolescents.
Éducation pour la paix et renforcement de la démocratie


Paragraphe 32 de la Déclaration.  Nous soulignons le rôle de l’éducation pour la paix et le renforcement de la démocratie dans le Continent américain en tant que région où prévalent la tolérance, le dialogue et le respect mutuel comme modalités pacifiques de coexistence.  Nous recommandons que dans chaque État aussi bien que dans les instances interaméricaines pertinentes, spécialement au sein de la Commission interaméricaine de l’éducation, des mesures soient prises pour promouvoir une culture démocratique, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine.

Au titre de la promotion de la gouvernance démocratique, l’IIN s’est consacré profondément à la promotion du droit à la participation des enfants et des adolescents, étant donné que ce principe directeur de la Convention relative aux droits de l’enfant est l’un des éléments essentiels de l’optique des droits.  Promouvoir la participation et éduquer en vue de la participation des enfants et des adolescents est le moyen de promouvoir le dialogue, la tolérance, et le respect mutuel que souhaite le Continent américain, et c’est en même temps la garantie pour les citoyens âgés de moins de 18 ans que tous leurs autres droits pourront être exercés en toute plénitude.

Bien que cet aspect de la tâche de l’IIN puisse remonter à 2004, nous énumérerons uniquement et brièvement les principales activités menées pendant la période couverte par le présent rapport:
1. 83e Réunion du Conseil directeur de l’IIN


Au cours de la 83e Réunion du Conseil directeur de l’IIN, tenue à Ottawa (Canada) en octobre 2008, a été approuvé l’ordre du jour du XXe Congrès Panaméricain de l’enfance et de l’adolescence qui a établi au nombre de ses thèmes principaux « La Participation des enfants et des adolescents à la construction d’une participation citoyenne et son incidence sur les politiques publiques ».  Au cours de cette réunion également a été formé un groupe de travail chargé d’aborder les aspects visant à assurer que la participation soit l’un des axes principaux du XXe Congrès Panaméricain.
2. Réunion du Groupe de travail pour la consultation préparatoire sur la participation des enfants et des adolescents dans le cadre du XXe Congrès Panaméricain de l’enfance et de l’adolescence

Pour donner suite à la résolution CD/RES.07 (83-R/08), du Conseil directeur de l’IIN, a été tenue à Quito (Équateur), les 5 et 6 février 2009 la Réunion du Groupe de travail pour la consultation préparatoire sur la participation des enfants et des adolescents dans le cadre du XXe Congrès Panaméricain de l’enfance et de l’adolescence.


Dans ce contexte ont participé 10 États membres (Argentine, Brésil, Canada, Équateur, Etats-Unis d’Amérique, Panama, Paraguay, Pérou, Sainte-Lucie, et Uruguay).  Des adolescents de différentes régions des Amériques y ont également participé.  De cette rencontre est issu un document intitulé « Le principe de la participation des enfants et des adolescents – approches visant à la construction d’un cadre de référence », et il a été arrêté que la manière la plus appropriée pour concrétiser l’élément essentiel de participation au XXe Congrès panaméricain est de tenir le Premier forum panaméricain de l’enfance et de l’adolescence.
3. Élaboration d’un cadre de référence sur le thème « La Participation des enfants et des adolescents à la construction d’une participation citoyenne et son incidence sur les politiques publiques »

Donnant suite aux décisions adoptées et aux thèmes abordés lors de la Réunion du Groupe de travail, l’IIN a élaboré un document conceptuel à partir des informations fournies par les États membres.  À partir d’avril 2009 ont été reçus des Rapports de pays traitant de la participation des enfants et des adolescents.  Le document élaboré a été présenté et utilisé comme cadre de référence du thème central de participation des enfants au cours du XXe Congrès Panaméricain de l’enfance et de l’adolescence 

4. Conception et mise au point du site Web Nuestra Voz a Colores :


www.nuestravozacolores.org

On peut trouver en ligne la page Web www.nuestravozacolores.org, conçue pour promouvoir des expériences nationales et régionales en matière de participation des enfants et des adolescents, et servant en même temps d’espace virtuel interactif de communication et d’échange entre les groupes d’enfants et d’adolescents organisés.

Dans ce site, on peut trouver ce qui suit : 

· Instruments normatifs et plans nationaux relatifs à la participation;
· Observations et recommandations du Comité sur les droits de l’enfant;
· Expériences de participation;
· Forums de mise en commun d’expériences à l’intention des enfants, des adolescents et des adultes;

· Sondages d’opinion;
· Bibliographie recommandée pour les enfants, les adolescents et les adultes intéressés à la question.

5. Premier Forum panaméricain des enfants et des adolescents


Le XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence a été tenu à Lima (Pérou) du 22 au 25 septembre 2009.  Dans ce cadre a eu lieu le Premier Forum panaméricain des enfants et des adolescents auquel ont participé 63 adolescents représentant 23 États membres.

Au cours du Forum ont été organisés des ateliers de discussion sur les sujets liés aux thèmes centraux du XXe Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence, qui ont donné lieu à des échanges entre les générations et à des échanges culturels.
Ce Premier Forum a représenté la ferme volonté des États membres de mettre les enfants et les adolescents en mesure de se faire entendre, de recevoir des opinions et des suggestions dans les instances de plus haut niveau du Système interaméricain qui se consacrent aux dossiers de l’enfance et de l’adolescence.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP23552F09.doc�















